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Commission de son soutien car il est important que ses travaux ne pâtissent pas de ce contexte 

budgétaire contraint. 

Ensuite, concernant la vocation première de la Commission qui est de travailler en étroite 

coopération avec les Etats, ma délégation tient à souligner la nécessité de poursuivre les efforts en 

faveur d’une amélioration des méthodes de travail de la Commission et, en particulier, de renforcer la 
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nombre important de questions, dont certaines présentent des enjeux politiques et diplomatiques 

majeurs. Nous faisons confiance dans la Commission pour prendre le temps de les traiter avec la 

prudence et le discernement qui s’imposeront. 

 

* * * 
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En premier lieu, il est important que la Commission clarifie la façon dont les projets d’articles 

s’articuleront avec le droit international humanitaire, en particulier quant à la question de savoir si les 

membres des forces armées d’un Etat relèvent de la catégorie des représentants de l’Etat au sens des 

projets d’articles. La France a pris note des débats qui ont eu lieu sur cette question, lesquels ne 

paraissent pas avoir été concluants à ce stade. 

En deuxième lieu, ma délégation a pris note du passage du rapport où il est indiqué que 

« Certains membres [de la CDI] ont constaté avec préoccupation qu’on ne voyait pas bien si les 

tribunaux hybrides et internationalisés étaient inclus dans le champ d’application de [l’article 1 des 

projets d’article] » (para. 174). Sur cette question importante, il ne saurait y avoir d’ambiguïté. Ma 

délégation réaffirme sa position et estime que le champ d’application des projets d’article concerne 

les seules juridictions internes d’un Etat, à l’exclusion de tout autre type de juridiction (internationale, 

internationalisée ou hybride). Elle appelle la Commission à faire preuve de la plus grande clarté dans 

la délimitation du champ de ses travaux. 

En ce qui concerne, troisièmement, la question de savoir si, dans la version française des 

projets d’article, le terme « agent » devait être préféré à celui de « représentant », ma délégation a 

bien noté le choix du Rapporteur spécial d’en rester à la terminologie de « représentant ». Comme elle 

l’a exprimé dans ses observations écrites, ma délégation éprouve encore quelques hésitations à cet 

égard et espère que ce choix sera dûment explicité dans les commentaires sous le projet d’article 2. 

En quatrième lieu, en ce qui concerne le projet d’article 3, ma délégation a bien noté le choix 

de la CDI de maintenir sa rédaction en l’état et de ne pas étendre l’immunité ratione personae à 

d’autres représentants de l’État que les chefs d’État, les chefs de gouvernement et les ministres des 
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